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« Quelle que soit la cause que l’on défend, elle restera toujours déshonorée par le massacre aveugle d’une foule innocente. »

ALBERT CAMUS, Les Justes, 1949.
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Avertissement

Disons-le d’emblée : ce livre entend traiter de l’islamisme au plus près de sa réalité et du danger qu’il constitue pour la France. Il récuse d’autant plus les instrumentalisations qu’en font les extrêmes de droite et de gauche. Mais il refuse également les illusions qu’entretiennent, par ignorance ou par intérêt, les milieux qui se prétendent mesurés en prônant l’indifférence ou l’attente. Il se veut sans parti pris autre que l’objectivité du défi complexe que cette idéologie militante oppose frontalement à notre société et que nous ne pourrons relever qu’ensemble, nos compatriotes musulmans compris puisqu’ils en constituent le premier enjeu.

C’est pourquoi ce manifeste revêt la forme d’un ouvrage collectif. Et qu’il se donne un but éminemment pratique : si de nombreuses études de valeur s’attachent à décrire l’islamisme dans son histoire, sa formation, son expansion, il s’agit ici de déterminer comment répondre concrètement, dans le cadre national et à l’horizon international, à sa volonté d’hégémonie. D’évaluer ce qui a été fait, bien ou mal, pour le combattre et, à partir de là, ce qui reste à faire pour le vaincre.

Mohamed Sifaoui a été à l’initiative de ce projet. Journaliste, écrivain, documentariste, lanceur d’alerte régulièrement invité sur les plateaux télé, il s’est courageusement employé depuis un quart de siècle à dénoncer cette menace ainsi qu’en témoignent encore tout récemment son livre Taqiyya ! Comment les Frères musulmans veulent infiltrer la France et son coffret audiovisuel Histoire de l’islam politique. Il a été rejoint pour coordonner cette entreprise par Éric Delbecque qui, également essayiste engagé, compte parmi nos meilleurs connaisseurs et conseillers en intelligence stratégique ainsi que le montre son ouvrage décisif paru concomitamment à celui-ci, L’Insécurité permanente. Les causes de l’impuissance française. 

Tous deux ont réuni des femmes et des hommes experts dans ce domaine qui présentent pour singularité et pour avantage d’être à la fois des théoriciens et des praticiens, présents sur le front des idées et sur le terrain des faits. Pour chacune et chacun d’entre eux, l’islamisme est une préoccupation éprouvée au fil d’années de scrutations et de confrontations personnelles.

Forte de son expérience dans la lutte contre le djihadisme au niveau européen, la magistrate Béatrice Brugère, longtemps juge anti-terroriste, est devenue une voix prisée des médias qui s’est illustrée au cours de diverses interventions sur l’islamisme, entre autres, sur France Culture et dans Marianne. Spécialiste de l’Iran, des islams politiques et des processus de radicalisation, chercheuse associée au CADIS (EHESS-CNRS), pareillement consultée par les médias, Amélie Chelly poursuit une vaste investigation dans ces domaines et vient de publier le maître-ouvrage qu’est le Dictionnaire des islamismes. La grand-reporter Nadjet Cherigui, qui a été pionnière dans la découverte dès 2009 du mouvement salafiste et reste proéminente depuis dans l’analyse de son développement grâce à de remarquables enquêtes d’immersion au sein des banlieues et des quartiers pour Le Point, Le Figaro et autres organes de presse, continue aujourd’hui son travail de décryptage au sein du Figaro Magazine. Juriste, pénaliste, un temps chargée de mission aux affaires internationales du ministère de la Justice, intervenante à l’École de guerre économique, spécialiste du droit des mineurs, Camille Potier se fait aussi l’avocate inlassable de l’impérative préservation de l’État de droit au cœur de ce combat dans ses tribunes que publient des quotidiens tels que Les Échos et L’Opinion.

Menant un examen à l’échelle planétaire des métamorphoses contemporaines du divin dans les représentations politiques, l’historien des religions Jean-François Colosimo a été dernièrement le co-auteur, avec Régis Debray et Didier Leschi, de République ou barbarie, en défense de la laïcité. Enseignant à Sciences-Po, chercheur au CNRS auprès du CESDIS, membre de l’Observatoire scientifique du crime et de la justice, Antoine Jardin a coordonné le rapport Un islam français est possible pour l’Institut Montaigne et est l’auteur, avec Gilles Kepel, de la synthèse cruciale Terreur sur l’Hexagone. Spécialiste de sociologie politique, de relations internationales et de l’islamisme au Moyen-Orient ainsi qu’en France, enseignant à la Sorbonne-Nouvelle après divers postes de recherche au Liban, en Jordanie et en Égypte, Bernard Rougier a dirigé l’indispensable panorama savant et citoyen que sont Les territoires conquis de l’islamisme. Ancien chef de mission militaire auprès de l’ONU, directeur des relations extérieures au sein d’un groupe industriel français, chargé des débats géopolitiques au sein de divers think tanks, le général Dominique Trinquand est également consulté sur les questions internationales par les chaînes info dont BFM TV.

Leurs contributions, et c’est qui fait la richesse du présent ouvrage, découlent de connaissances et d’expériences, d’approches et de méthodes différentes. Mais toutes et tous partagent le même souci de la France, le même attachement à ses principes fondateurs et à son avenir durable.

Ce livre-vérité, résolument prospectif et prédictif, paraissant à la veille de l’échéance présidentielle du printemps 2022, en devient un livre-programme dont les candidats à l’Élysée auront, en conscience, à trancher. Mais il s’adresse d’abord à toutes les Françaises et tous les Français pour qui le pays des droits de l’homme doit demeurer une source exemplaire d’universalisme. C’est à eux essentiellement que les auteurs de ce manifeste envoient leur message de lucidité et de constance, de sursaut et d’audace. Qu’ils en soient ici remerciés.

L’Éditeur


Introduction

MOHAMED SIFAOUI


Ce livre réunit une somme d’expertises. Les unes académiques, les autres empiriques. L’objectif de cet ouvrage collectif est de proposer, à la veille d’une importante échéance électorale, à la fois une vision et quelques pistes de réflexion au sujet de l’islam politique et de son pendant terroriste.

Nous évoquons une « importante échéance électorale » parce que jamais probablement dans l’histoire de France, les forces réactionnaires, celles de la décadence intellectuelle, de la xénophobie et du populisme n’ont été aussi puissantes. Et rarement aussi les tenants des thèses d’extrême droite n’ont été aussi bien nourris par les adeptes de l’islamisme. Et inversement. L’universitaire Antoine Jardin expliquera plus avant cette situation piégeuse dans laquelle se retrouvent ceux qui tiennent et qui croient encore à la République et à ses principes, y compris pour y puiser les ripostes, les réponses et les ressources nécessaires afin de lutter efficacement contre la menace terroriste et la pression islamiste. Pour sa part, Bernard Rougier décryptera la loi dite « contre les séparatismes » et sa nécessité face à une situation qui exigeait un arsenal juridique pour lutter efficacement contre le repli communautariste islamiste. Face à un double défi : sécuritaire et idéologique, l’avocate Camille Potier et la magistrate Béatrice Brugère évoqueront de leur côté, tour à tour, la nécessité de lutter contre ces dangers tout en respectant le cadre de l’État de droit et la mise en place d’une politique pénale adaptée à la réalité que nous oppose l’islam politique. D’un autre côté il sera question, avec Jean-François Colosimo, de la bataille culturelle qui doit accompagner le défi d’une organisation efficiente des services de renseignement (lire Éric Delbecque) et la politique française en matière de projection militaire hors des frontières (lire le général Dominique Trinquand).

La lutte contre l’islamisme, c’est un ensemble. C’est accepter de voir la catastrophe sociologique – le mot n’est pas exagéré – générée par les « ghettos islamistes » que décrit parfaitement la journaliste et reporter Nadjet Cherigui, les processus de radicalisation expliqués par Amélie Chelly ou encore les conséquences espérées de la loi élaborée par le gouvernement aux fins de lutter contre les séparatismes et de renforcer les principes de la République. Le combat à mener contre le terrorisme islamiste ne doit pas se contenter d’une approche exclusivement militaire, policière et judiciaire somme toute nécessaire. Il faut assumer la guerre idéologique, d’autant que l’ennemi est désormais intérieur et qu’il tisse, depuis une quarantaine d’années, une toile d’araignée qui permet à toutes les écoles de l’islamisme (Tabligh{1}, Frères musulmans et salafistes) d’avancer dans la société, de phagocyter l’islam et de fragiliser les valeurs universelles et, avec elles, le pacte républicain.

Avant toute chose, il est important d’apporter quelques clarifications nécessaires devant certaines confusions entretenues sur ce phénomène par différentes chapelles politiques ou idéologiques et par quelques intellectuels, chercheurs et citoyens qui s’expriment régulièrement sur le sujet à partir de postures dogmatiques nourries par telle ou telle considération.

En premier lieu, il serait erroné de penser, comme le soutiennent plusieurs commentateurs d’extrême droite, que l’islam et l’islamisme représentent stricto sensu la même chose, une et une seule doctrine. L’un qualifie une religion, une spiritualité, une éthique, des croyances, des traditions, des dogmes et des coutumes et même une civilisation ; l’autre incarne une idéologie politique ou plus précisément une idéologisation de l’islam, voire parfois une politisation de cette religion. L’islamisme se veut, en effet, un « projet politique » et un « projet de société », une vision du monde, une gestion des relations interpersonnelles avec un droit de regard collectif – celui de la communauté – sur l’intime de l’individu, du croyant. Si, pour l’islam, la croyance doit être dans le cœur des femmes et des hommes qui le choisissent – d’ailleurs c’est la raison pour laquelle il n’existe pas de clergé, et donc de normes, dans l’islam sunnite qui représente 85 % du monde musulman –, pour l’islamisme, la place de cette religion doit être au centre des sociétés, avec leur assentiment ou contre leur gré. C’est là une première différence fondamentale. D’aucuns pourraient prétendre que les « textes » islamiques appelleraient justement à placer l’islam au centre de la vie des sociétés. C’est en vérité tout le débat qui traverse le monde musulman et qui sépare deux visions : celle des littéralistes (ceux qui ne prennent en compte que la lettre) et celle des rationalistes (ceux qui préfèrent une lecture rationnelle et contextualisée du texte). De ce point de vue, il est curieux de constater qu’une grande partie des représentants de l’extrême droite européenne – mais aussi française – décide d’autorité, sans aucune légitimité sur le sujet, de considérer, comme les salafistes, que le seul « vrai islam », c’est l’islamisme. Ensuite, il est évident que la position de plusieurs chapelles d’extrême gauche qui aident les islamistes à surfer sur le discours victimaire et qui s’offusquent à chaque fois qu’on pointe du doigt l’islam politique, rejoint de ce point de vue les thèses de l’extrême droite et met sur un pied d’égalité islam et islamisme.

Apporter cette précision est important pour ne pas laisser une confusion se créer dans des esprits déjà suffisamment troublés par la nature réelle de l’islamisme, et ainsi dissocier, d’une part, le fait religieux du fait politique, d’autre part, le musulman, c’est-à-dire le croyant qui pratique une approche exclusivement spirituelle de sa religion, de l’activiste, donc de l’islamiste, qui instrumentalise ou, à tout le moins, utilise, sinon subit, après endoctrinement, l’islam, non pas comme une spiritualité, mais comme une vision idéologique.

Éviter impérativement cet amalgame – le but n’étant pas de tenir un discours susceptible de passer pour « politiquement correct » – permet en outre de livrer la définition la plus juste en montrant les velléités de certains musulmans de transformer leur croyance en une sorte de programme politique et les spécificités des partisans d’une telle démarche de politisation de l’islam. Attitude qui n’est pas, rappelons-le, partagée, tant s’en faut, par tous les musulmans. Il est donc nécessaire d’opérer une différenciation. En un second temps, il est important de désigner, voire d’isoler le problème : l’islamisme, en l’occurrence, ne peut être mis en parallèle avec l’ensemble des personnes qui se reconnaissent dans la religion musulmane et qui représentent 1,8 milliard de personnes. Ce point étant précisé, il permet de mieux cerner les particularités de l’islamisme et de connaître ses aspects spécifiques pour le combattre efficacement. Enfin, il est vital de faire ce distinguo qui se traduit d’ailleurs par une réalité historique et statistique : les musulmans sont les premières victimes de l’idéologie islamiste et notamment de la violence pouvant s’exprimer au nom de celle-ci.

Un autre aspect, stratégique celui-ci, devrait également inciter, et surtout dans le cadre de l’action politique, à éviter les confusions. En proposant aux musulmans de se doter des armes intellectuelles, des arguments théologiques, du cadre sociétal et d’un environnement leur permettant de construire une identité laïque et citoyenne inscrite dans l’esprit de l’universalité des valeurs, voire de combattre eux-mêmes l’extrémisme qui ronge leur religion, on rappelle que cette guerre contre les islamistes ne peut être gagnée sans l’implication des musulmans qui croient dans la démocratie, la laïcité et les valeurs fondamentales. L’objectif premier doit demeurer clair : rendre les citoyens d’une manière générale et les musulmans en particulier imperméables aux appels de cet islam politique, idéologisé, souvent violent et, faut-il l’affirmer, obscurantiste.

Ce travail de différenciation entre les uns et les autres est important, enfin, quand on sait que dans l’histoire islamique, la question relative au culte est née des débats, des échanges et des polémiques qui ont opposé les différents courants de l’islam sur les plans doctrinal, dogmatique et juridique. Il serait donc tout simplement faux de considérer que les musulmans parlent tous d’une même voix, et ce, même s’ils se réfèrent au même Livre. Chaque musulman, et notamment en l’absence de clergé dans l’islam sunnite, comprend et interprète le Coran selon sa formation, sa subjectivité, ses connaissances, son milieu et son contexte. Il ne serait pas sérieux de parler des musulmans comme s’ils représentaient un groupe ou un bloc homogène et monolithique. Les musulmans, que ce soit en Europe ou ailleurs, sont aussi divers que les juifs ou les chrétiens. Partant de là, comment pourrait-on vilipender tous les musulmans en raison de l’existence de sectes ou de courants ayant des interprétations extrémistes du texte ?

Cet ouvrage, le lecteur l’aura compris, se refuse donc à donner dans le simplisme. Il se contentera de rapporter des faits, de commenter des réalités et d’accomplir des démonstrations sans passion et avec distance tout en proposant des pistes afin que nous puissions trouver collectivement, et notamment ceux qui seront élus pour gérer les affaires de la cité, des réponses appropriées et sérieuses aux défis auxquels nous faisons face.


Une loi pour la République et la beauté de l’islam

BERNARD ROUGIER


Le 23 août 2021, le Parlement a adopté la loi « confortant le respect des principes de la République » – plus connue sous le titre de loi contre le « séparatisme » promulguée le 24 août suivant. Elle dessine un ambitieux dispositif de lutte contre l’islamisme, qui passe par l’obligation pour les associations financées par des fonds publics de respecter un « contrat d’engagement républicain{2} », le droit pour le préfet de fermer de manière temporaire des lieux de culte diffusant des propos haineux (art. 87), le refus d’un titre de séjour pour tout étranger pratiquant la polygamie (art. 25), la proscription des certificats de virginité (art. 30) et des mariages forcés (art. 35), l’extension aux entreprises délégataires d’un service public des principes de neutralité et de laïcité (art. 1), l’encadrement plus rigoureux de l’instruction à domicile (art. 49) et la lutte contre les écoles clandestines (art. 53). Pour garantir une meilleure transparence financière, les associations loi de 1901 qui gèrent la plupart des mosquées sont encouragées à adopter le régime de la loi de 1905 (art. 69) et doivent déclarer tout financement étranger (art. 77).

Le texte de loi s’inscrivait dans l’esprit du discours de lutte contre l’islam radical tenu par le président Macron dans la commune des Mureaux (Yvelines) le 2 octobre 2020. Les promoteurs ont souligné l’urgence de pareil texte après l’assassinat du professeur Samuel Paty, le 16 octobre 2020, par un jeune Tchétchène installé en France depuis une dizaine d’années – le texte sanctionne pour cette raison l’entrave à l’exercice de la fonction d’enseignant « d’une manière concertée et à l’aide de menaces » (art. 10) ainsi que la diffusion d’informations privées permettant d’identifier ou de localiser une personne (art. 36). Le crime avait été légitimé les jours précédents par une violente campagne sur les réseaux sociaux à l’encontre de Samuel Paty, coupable d’avoir exposé des caricatures du Prophète publiées par Charlie Hebdo lors d’un cours sur la liberté d’expression donné à ses élèves de quatrième du lycée de Conflans-Sainte-Honorine.

Sans lien avec des organisations djihadistes identifiées (Al-Qaïda ou Daech), l’événement montrait la capacité des entrepreneurs de colère à diffuser le récit fantasmé d’un délit d’« islamophobie » propre à susciter une initiative meurtrière pour « venger le Prophète », dans un climat de tension aggravé par la republication des caricatures du Prophète par Charlie Hebdo lors de l’ouverture du procès des attentats du 7 janvier 2015. Quelques semaines plus tard, le 2 décembre 2020, le ministère de l’Intérieur entreprit de dissoudre le Collectif contre l’islamophobie en France (CCIF) dont la notoriété reposait, depuis sa création en 2003, sur la multiplication de procédures judiciaires visant à faire reconnaître « l’islamophobie » comme une catégorie juridique punissable par les tribunaux, en attendant sa reconnaissance par la loi. La décision faisait suite à la dissolution, le 28 octobre, de l’association humanitaire d’orientation islamiste Barakacity et au placement en garde à vue de son président pour cyberharcèlement.

Depuis lors, militants décoloniaux, islamo-gauchistes et islamistes unissent leurs voix pour dénoncer une persécution d’État ciblant une catégorie de la population en raison de sa religion, sur fond de campagnes internationales antifrançaises conjointement menées par une presse américaine sensible à la mode woke et par les porte-voix du président turc Erdogan, dont le combat contre la laïcité française fait écho à sa détestation du kémalisme qui la prit pour modèle.

La présente contribution s’efforcera de revenir sur la rationalité de la loi pour illustrer dans quels débats philosophiques, politiques et académiques celle-ci s’inscrit au regard de l’actualité et du temps plus long de la culture politique française. Puis, on prendra en compte le risque provoqué par son adoption – la naissance d’une contre-mobilisation dans les milieux islamistes susceptible de gagner les rangs des musulmans ordinaires –, pour mieux s’interroger sur les conditions de sa réussite.

Pourquoi une loi ?

La loi s’appuie sur un diagnostic présidentiel établi au discours des Mureaux suivant lequel, en quelques décennies, s’est développée en France une dynamique islamiste. Celle-ci cherche à modifier à son avantage les frontières du public et du religieux dans presque tous les champs de la vie sociale : politique, enseignement, sport, santé, humanitaire, statut matrimonial, réseaux sociaux. Aussi multiforme qu’inventive, cette dynamique peut, en politique, décider du sort d’une élection locale ; dans les salles de classe, remettre en cause le contenu d’une théorie scientifique ou contester un cours d’histoire ; à l’école, éloigner de la cantine du collège les élèves musulmans ; lors des sorties scolaires, refuser au nom de l’islam la visite d’une église ; dans le domaine matrimonial, substituer un mariage religieux selon la charia au mariage civil ; en médecine dite « prophétique », purifier un corps vicié par des esprits malins ; en sport, interrompre un match de football pour cause de prière ou filtrer les adhérents d’un club selon leur appartenance confessionnelle ; dans la famille, empêcher une femme de sortir de son domicile sans « tuteur légal » ; dans le domaine professionnel, interdire à un employé de servir de l’alcool ou à un chauffeur de taxi de prendre en charge des femmes maquillées ; dans le domaine commercial, harceler les commerçants de quartier coupables de vendre du porc ou de l’alcool pour uniformiser une offre halal ; dans les moments de convivialité, s’abstenir, sous peine de mécréance, de souhaiter une bonne fête à un chrétien ; bref, définir l’ami ou l’ennemi de Dieu selon la plus ou moins grande obéissance aux normes tirées des Écritures saintes (Coran et sunna).

La liste n’est pas exhaustive car l’idéologie islamiste se caractérise justement par sa capacité à étendre sans fin ses objets de mobilisation. C’est même ainsi que la principale référence théologique des Frères musulmans, le cheikh Youssef al-Qardaoui, définit l’islam : « Foi et Loi religieuse, religion et État, culte et gouvernement, prière et djihad{3}. » Du conseil matrimonial à l’épistémologie savante en passant par les choix de sociabilités et de lectures, l’islamisme se définit par sa capacité à se saisir de toutes les interactions du quotidien pour imposer une norme spécifique se réclamant de l’islam. À chaque fois, ses représentants se signalent par leur capacité à transformer une tradition religieuse en instrument de contrôle, dans l’espoir de subjuguer leurs coreligionnaires et d’intimider les représentants de l’État. L’objectif de ceux qui s’en réclament est de prendre le pouvoir sur les musulmans, que ce soit par la pression morale (l’hypothèse du salafisme ou du Tabligh) ou par la pression morale et politique (celle des Frères musulmans) pour construire un collectif militant capable de peser dans les rapports de force à l’échelle locale et nationale.

Formulé après une série d’attentats, le discours des Mureaux tranchait à sa manière un débat académique ayant pour objet le lien entre « radicalisation non violente » et « radicalisation violente », pour reprendre une distinction établie après les attentats du 11 septembre 2001 par la police américaine. Selon ses promoteurs, la radicalisation non violente ne conduit pas nécessairement au terrorisme. De même, des terroristes ont pu commettre des actes terroristes sans avoir été nourris aux sources d’une radicalisation violente. Pour certains chercheurs, il n’y a donc pas de rapport entre, d’une part, les milieux religieux au sein desquels se développent des discours de rupture et, d’autre part, le passage à l’action terroriste. C’est l’avis d’Olivier Roy pour lequel un homme tel que Mohamed Merah « était un solitaire et un loser » : « Loin de représenter une radicalisation croissante parmi la jeunesse, il serait demeuré aux marges non seulement de la société française, mais aussi de la communauté musulmane{4}. » Selon ce point de vue, les terroristes, portés par une « sainte ignorance », expriment une radicalité qui ne doit rien à leur religion.

Ce paradigme est conforme à la vision du problème prônée par la Commission européenne. Le 19 avril 2006, celle-ci avait demandé à un groupe d’universitaires « de lui fournir des recommandations pour combattre la radicalisation violente » (2006/299/EC). Rendu public en mai 2008, le rapport du « groupe d’experts de la Commission européenne sur la radicalisation violente » définit la radicalisation comme un « processus complexe » impliquant individus, groupes et sociétés. À partir du constat de l’extrême diversité des trajectoires, des contextes sociaux et des motivations chez ceux qui passent au terrorisme, le rapport s’abstient de se prononcer sur l’existence de processus spécifiques associés à une forme particulière de terrorisme. Conformément à la doxa académique, le rapport n’établit aucune distinction entre les diverses formes de radicalisation : « L’un des apports du rapport consiste à montrer qu’il existe des similarités remarquables entre la radicalisation conduisant à l’islamisme et au terrorisme djihadiste et la radicalisation associée à l’extrême droite ou au terrorisme ethno-nationaliste en Europe de l’Ouest depuis les années 1960{5}. » Fondu dans d’autres formes de violences terroristes, le djihadisme n’aurait pas de spécificités propres et son traitement relèverait donc du droit commun de l’antiterrorisme.

Pour d’autres, à l’instar de Gilles Kepel ou de l’auteur de ces lignes, il convient de prendre en compte le rôle des expériences de socialisation dans la manière dont les individus, au gré des expositions idéologiques auxquelles ils ont été soumis dans leurs parcours militants, forgent leur vision du monde et leur conception suprême du bien. Sur cette question, il existe des preuves empiriques incontestables : au Sahel, Iyad Ag Ghali a abandonné le nationalisme touareg de l’Azawad pour le djihadisme militant après un passage par la Société pour la propagation de la foi (Tabligh) au cours des années 2000, comme l’avaient fait, dans un autre contexte, les frères Clain lors de leur séjour toulousain{6}. Le cheikh d’origine palestinienne Abou Qatada, l’un des idéologues les plus connus de la mouvance djihadiste actuelle, est aussi un ancien du Tabligh. Pour les chercheurs et journalistes pouvant s’enorgueillir d’un « terrain » au Moyen-Orient ou en France, rencontrer des djihadistes formés à un moment de leur trajectoire par les Frères musulmans (le cas d’Oussama Ben Laden dans sa jeunesse), le Tabligh ou les réseaux salafistes piétistes est chose courante, sinon banale. Dans les sciences dures comme dans les sciences sociales, la vérification empirique présente l’avantage de se situer « en dehors du contrôle » du chercheur et devrait avoir valeur de test définitif entre différentes « prétentions cognitives » selon l’expression d’Ernest Gellner{7} – sauf chez ceux qui récusent, au nom d’un système d’interprétation idéologique, la distinction entre jugement de réalité et jugement de valeur.

Tel qu’il a été promu par la vulgate institutionnelle européenne, le terme « radicalisation » a un champ d’application très large, ce qui en limite la pertinence descriptive et explicative. Son usage fait écran à la compréhension des interactions entre l’Europe et le sud de la Méditerranée dans la diffusion des flux idéologiques et organisationnels. Pareille vision statique obstrue la possibilité d’une réflexion sur l’effet des temporalités moyen-orientales – la libération des prisonniers islamistes en Tunisie et en Libye dans le sillage des « printemps arabes », ou encore l’effondrement de l’État en Irak et en Syrie – sur les sociétés européennes. Les attentats du 13 novembre 2015 à Paris et Saint-Denis relèvent de dynamiques bien plus larges que celles qui résultent du seul contexte belge et français.

Le diagnostic initial joue un rôle considérable en termes de politiques publiques. Les partisans de la première option privilégient la lutte contre le terrorisme djihadiste et exemptent la « communauté musulmane » de toute responsabilité, redoutant, de surcroît, qu’une politique volontariste ne suscite en retour des réactions de solidarité au sein de celle-ci. Les partisans de la deuxième option considèrent qu’il est impossible d’ignorer les foyers idéologiques qui ont nourri en amont le passage à l’acte et qu’il revient à l’État d’en limiter l’influence au nom de la citoyenneté.

Le patriotisme républicain

Le débat d’experts recoupe largement le clivage entre adeptes de la société multiculturelle et défenseurs de l’universalisme républicain. En assimilant la radicalisation non violente à une forme de séparatisme, la loi du 24 août 2021 n’épouse pas seulement la seconde thèse dans la controverse académique précitée, elle s’inscrit aussi dans une conception de la démocratie française au nom de laquelle celle-ci ne peut reposer exclusivement sur son versant libéral et exige, pour maintenir sa cohésion, la réaffirmation de son versant républicain.

Cette tension a été analysée par Charles Taylor à la fin des années 1980{8}. Selon le philosophe canadien, une démocratie moderne ne peut s’appuyer exclusivement sur les mécanismes juridiques du libéralisme procédural pour fonder de manière durable le lien social. Sa démonstration repose sur une distinction fondamentale entre « biens convergents » et « biens communs ». Les premiers, comme la sécurité ou la prospérité, sont produits collectivement par l’État au profit des individus, et ceux-ci pourraient s’en passer s’ils étaient capables d’assurer pareils biens individuellement (la vision moderne du contrat selon Hobbes ou Locke). Tel n’est pas le cas des « biens communs » comme la citoyenneté et la participation politique, constitutifs, par nature, d’une identité commune et d’une identification collective (la vision classique du politique d’Aristote à Machiavel). En ce sens, « l’identification du citoyen avec la République en tant qu’entreprise commune est essentiellement la reconnaissance d’un bien commun ». Le principe de la neutralité axiologique de l’État, cher à Paul Ricœur, ne peut aller au bout de sa logique sans nier le principe même de son existence ; s’il en était ainsi, l’enseignement public ne pourrait contester, au nom de la science, la diffusion de théories créationnistes niant l’évolution des espèces{9}.

En dépit du développement d’un régime procédural articulé autour de la défense des droits individuels, l’État moderne continuerait de se nourrir aux sources d’un patriotisme républicain tiré d’un destin partagé au sein d’une même communauté historique. En suivant le fil de cette démonstration, les manifestations du 11 janvier 2015, quatre jours après le massacre de la rédaction de Charlie Hebdo, peuvent se lire comme l’expression d’une indignation citoyenne réaffirmant l’attachement à une liberté intellectuelle liée à l’histoire de la République et faisant corps avec elle – au-delà de l’attachement à des principes juridiques abstraits.

La cristallisation de l’islamo-gauchisme

Le vote de la loi du 24 août 2021, ainsi que la dissolution de trois structures associatives – le CCIF, Barakacity et l’association Nawa – ont rassemblé toutes les nuances du spectre islamiste dans la condamnation unanime d’une présumée « islamophobie d’État ». Avant le vote de la loi au Parlement, une « coordination contre la loi séparatisme » (Coordination CLS) regroupant plusieurs associations proches du CCIF s’était constituée pour demander, sous le mot-dièse #stopLoiSeparatisme #stopDarmanin, le retrait du projet. Elle dénonce « l’islamophobie d’atmosphère » – parodiant l’expression « djihad d’atmosphère » formulée par le professeur Gilles Kepel pour décrire la configuration haineuse qui a préparé l’assassinat de Samuel Paty – qui aurait facilité « une répression tous azimuts » visant « mosquées, imams, associations humanitaires ou de défense des droits de l’homme, écoles, éditeurs, clubs de sport, snacks{10} ».

Par un renversement de perception, l’émotion provoquée par la décapitation de Samuel Paty laisse place à un récit de persécution – fermetures de mosquées, dissolution d’associations musulmanes – qui criminalise la France sur la scène médiatique internationale, notamment aux États-Unis, où le CCIF, grâce à l’activisme inlassable de son ancien directeur Marwan Muhammad, compte de nombreux soutiens.
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